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Institution 
 

Lundi 10 juillet 2006 
  Commission Permanente 
 
Commissions thématiques  
élus-militants Verts 
 
Mercredi 28 juin à 18h30 
  Commission économie sociale et solidaire 
 
Lundi 3 juillet à 18h30 
  Commission développement soutenable 
 
Lundi 11 septembre à 19h00 
 Commission santé-environnement 
 
L Si vous souhaitez rejoindre l’un de 

ces groupes de travail, n’hésitez pas à 
vous inscrire : verts.crhn@wanadoo.fr  
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Le Lien... 



Une deuxième session permettra au comité de lecture d’étudier le restant 
des dossiers. Ainsi, une quinzaine de dossiers pourraient, après instruction, 
être soumis à la commission permanente du 18 septembre. 
 

Petit avant-goût : à l'image de la première commission, ces projets se pro-
jettent dans des champs très variés : services aux personnes (aide à do-
micile, maison de retraite coopérative, coopérative d'activités et d'emplois), 
environnement (recyclerie et ressourcerie, plate-forme bio), solidarité 
(restaurant solidaire, épicerie solidaire), accès à la culture (pôle de ciné-
ma d'art et d'essai, épicerie culturelle, pôle de partage culturel) … 
 

Quid des autres dossiers ? Pour le reste, soit une quarantaine de dos-
siers, l’aventure ne s’arrête pas là. Chacun des projets fera l’objet d’un sui-
vi personnalisé : soutien par les structures d’accompagnement pour une 
nouvelle candidature l’année prochaine, réorientation vers des politiques 
de droits commun de la Région ou de ses partenaires (départements, 
pays…). Enfin, seuls une dizaine de dossiers ne feront l’objet d’aucune suite. 

EDITOns les projets qui font sens ! 

Le comité de lecture1, chargé de la sélection des dossiers, s’est réuni le 29 
mai, et a examiné 22 projets sur les 75 dossiers déposés. Le 10 juillet pro-
chain, la Commission permanente du Conseil régional individualisera 
(validera et financera) une première tranche de 17 dossiers.  
 
Qu’ils se réclament de l’économie solidaire ou de l’économie sociale, les 
porteurs de ces initiatives partagent un socle de valeurs communes, ne re-
cherchant pas le profit mais privilégiant l’utilité sociale et environnementale. 
La diversité des projets présentés illustre la richesse de cette économie aux 
multiples facettes. Exemples : 
 
Les projets retenus s’inscrivent dans des secteurs aussi variés que : 
ª l’agriculture (ferme maraîchère en agriculture biologique, potager 
conservatoire) ;  
ª les énergies renouvelables (SCIC de promotion des énergies re-
nouvelables -production, conseil, sensibilisation-, pôle de compétences sur 
la maîtrise et les énergies renouvelables) ;  
ª les déplacements (transports à la demande pour les personnes en 
insertion, opérateur régional du vélo pour des services de location) ; 
ª l’environnement (chantier d’insertion pour la collecte de matériel 
informatique, ressourcerie : récupération et valorisation de mobilier) ;  
ª la solidarité (épicerie sociale et citoyenne, SCOP dédiée aux services 
à la personne, structure d’accueil à domicile pour les enfants dont les pa-
rents travaillent en horaires décalés) ; 
ª    la culture (lieu d’animation culturel global, entreprise artistique et 
culturelle) ;  
ª et une maison d’économie solidaire. 

Afin d’accompagner le développement de l’économie sociale et solidaire (ESS), la Région a lancé l’appel à projets 
"Eco Région Solidaire" avec l’ambition d’inciter les acteurs de l’ESS à créer des activités économiques d’utilité 
sociale respectueuses à la fois des individus et de l’environnement. 

Clôturé le 19 mai dernier, l’appel à projets a permis de faire émer-
ger, au total, 75 projets de création d'entreprises sociales et 
solidaires, tous territoires et secteurs confondus. 

Appel à projets solidaires 
L'appel à projets "Eco Région So-
lidaire" a pour objectif de financer 
la phase initiale des projets (salaire 
du porteur de projet, recours à des 
conseils extérieurs) pour permettre 
aux idées potentiellement créatrices 
d’activité de se concrétiser.  
 
L'aide est modulable, plafonnée à 
100 000 € et 80% maximum des 
dépenses éligibles.  
 
Cet te  premiè re  phase de 
« maturation » du projet pourra 
être complétée par une phase d’ex-
périmentation pour les projets né-
cessitant une validation intermé-
diaire. 

PREMIERE SESSION : 17 PROJETS RETENUS 

NOUVELLE VAGUE  : DEBUT SEPTEMBRE 

Rendez-vous lors de la phase d’expé-
rimentation des projets afin de dé-
couvrir les multiples facettes de l’ESS 
en région, et voir éclore non seule-
ment des projets qui font sens mais 
aussi des activités créatrices d’em-
ploi ! L’enjeu est de taille : porter à 
connaissance les pratiques de l'ESS et 
les essaimer sur le territoire haut-
normand. 

(1) :  Le comité de lecture est constitué notamment de représentants de la Région, de l'Agence pour le développement régional de l'économie 
sociale et solidaire (ADRESS) et de la DRDJS. 

� 



Le SRADT, à quoi ça sert ? 

L’élaboration du schéma régional d’aménagement et de développement du territoire (SRADT), nous donne l’occasion de 
faire des choix, de dessiner le visage de la Haute-Normandie que nous souhaitons pour 2015. 
 

Pour les Verts, ces choix sont faits : l’air, l’eau, la biodiversité, la reconversion écologique de l’économie 
régionale, l'emploi qualifié et durable, sont des enjeux infiniment plus précieux que les taux de croissance 
de certains « fleurons industriels ». 
 

Ce sont ces priorités, déclinées sous forme de projets et d’actions, que les Verts ont proposé d’inscrire dans le SRADT : la 
protection des espaces naturels, du littoral et de l’estuaire, le développement de l’agriculture biologique, l’élaboration 
d’un plan climat (diminution des gaz à effet de serre, économies d’énergie, promotion des énergies renouvelables), les 
transports doux et les transports collectifs non polluants, la diversité et la qualité des services aux personnes et aux territoi-
res… Les haut-normands sont de plus en plus nombreux à estimer que leur qualité de vie en dépend ! 

SRADT 

 

- 29 mai : Séance extraordinaire des assemblées du 
Conseil régional et du Conseil économique et so-
cial (CESR) pour l’examen du projet de charte soumis 
ensuite à la consultation. 

- de juin à août : Le projet de charte est désormais sou-
mis à l’avis des Conseils généraux et transmis à l’Etat 
pour observations éventuelles. 

- de septembre à octobre : Consultation du grand pub-
lic - contributions écrites via le site internet ou par cour-
rier, mise à disposition publique du projet de charte dans 
les mairies. 

- séance des 12 et 13 décembre 2006 : Adoption fi-
nale du SRADT par le Conseil régional. 

 

Découlant de la loi « Voynet » de 1999 (LOADDT), le 
SRADT - Schéma Régional d'Aménagement et de Dévelop-
pement du Territoire - est un document stratégique qui vise 
à fixer les principaux enjeux et les orientations fondamenta-
les d’un développement durable du territoire régional à 
l’horizon de 15 ans.  
 
L’enjeu est important, les propositions retenues (au-delà 
des seules compétences régionales) détermineront pour 
une large part le développement de notre région et ce 
d’autant plus que le SRADT servira de cadre de référence à 
l’élaboration du futur contrat de projet État Région(2007-
2013). 
 
Points de repères : 
L’élaboration du SRADT s’organise en 3 grandes étapes :  
- élaboration d’un diagnostic partagé, 
- élaboration des orientations stratégiques,  
- rédaction et approbation de la charte. 

Calendrier 

A compter du mois de septembre, consultation publique : le projet de SRADT sera mis à disposition 
des habitants qui sont invités à réagir via internet ou par courrier. Citoyens, associations, collectifs… 
Envoyez vos contributions sur le site de la Région !  
L Pour plus d’infos : le document est consultable sur le site internet de la Région        
http://www.region-haute-normandie.com/institution/presentation/sradt/sradt0.asp 

Appel à contributions ! 

Schéma Régional d’Aménagement et de Développement du Territoire 
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3 questions à …. 

Qu’en pensez-vous ? 

Alain Goussault (UREI) 
Union Régionale des Entreprises d’Insertion  

Que pensez-vous du projet de Charte du SRADT présenté en assemblée régionale le 29 mai dernier ? 

Alors que le SRADT est sensé dessiner le visage de la Haute-Normandie que nous souhaitons pour 2015, quelles 
sont vos attentes en terme d’environnement ? 

Quels types de projets soutenez-vous / souhaiteriez-vous soutenir en région ? 

Le document est fort intéressant, il s’agit en effet de « définir 
un cadre de référence pour le développement de la Haute-
Normandie à l’horizon 2015 ». 
Et sans partager toutes les notions et objectifs, je ne peux 
qu’être satisfait de la place accordée aux problématiques 
de la protection de l’environnement. L’introduction est titrée 
« la politique durable comme socle de référence, pour un 
projet de développement durable. »  
Le ton est donné ! 
Ce document sera un point d’appui pour nous.  

Et bien d’abord que des projets concrets se réalisent ! Dans 
un long document, intitulé «Contribution de HNNE au 
SRADT », nous nous sommes essayés à cet exercice difficile 
consistant à formuler des propositions concrètes, réalisables 
en Région, même si les lois nationales ou internationales ou 
le contexte global n’est pas changé.  
 

Parmi ces propositions : 
- créer un observatoire des transports; 
- définir les actions pour le retour au bon état biologique et 

écologique des cours d’eau, prévus dans la directive ca-
dre européenne; 

- soutenir uniquement l’agriculture biologique; 
- évaluer le coût du moindre risque (pollution et risques in-

dustriels) des établissements Seveso; 
- ne soutenir financièrement que les établissements aux nor-

mes HQE; 
- ne pas soutenir financièrement des énergies si elles accen-

tuent la pollution et ne respectent pas la biodiversité; 
- conditionner les aides des collectivités aux infrastructures, 

à la réalisation d’études à niveau équivalent d’alternati-
ves, en terme de tracé, et en terme d’alternatives à la 
route. 

Il y en a plusieurs bien sûr, je pourrai citer ceux qui ont trait 
aux questions d’énergie, à l’agriculture durable, mais je 
voudrais mettre en relief un sujet qui me tient beaucoup à 
cœur, la préservation du patrimoine naturel. 
 

La « nature » est en effet souvent le parent pauvre des politi-
ques environnementales. Pourtant, la crise de la biodiversi-
té, c’est bien le voyant d’huile allumé d’un véhicule, la pla-
nète terre, qui roule aujourd’hui à toute vitesse vers le préci-
pice.  
L’objectif, très concret, de « création d’un observatoire per-
manent des milieux naturels » prenant en considération « à 
côté des espaces remarquables, la nature ordinaire » consti-
tue à mes yeux une avancée significative et montre un en-
gagement réel de la Région dans un domaine où elle peut 
être pionnière et novatrice.  

SRADT 
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Frédéric Malvaud (HNNE) 
Haute-Normandie Nature Environnement 

Le projet de Charte est un document riche s’efforçant 
dans chacun des 8 axes de définir les priorités pour at-
teindre « un nouvel équilibre au service des Hauts-
Normands » à l’horizon  2015. 
 

Même si le titre est peu mobilisateur, le schéma régional 
d’aménagement du territoire a comme fil conducteur des 
valeurs ajoutées porteuses : « l’épanouissement de 
l’homme dans son territoire et la nécessité de mener une 
politique durable dans tous les secteurs de la vie publi-
que ». 

L’axe 5  « Une société plus humaine dans un souci de co-
hésion territoriale » fixe comme première priorité l’inser-
tion et la lutte contre l’exclusion. « Faire société sans ex-
clusion » tel devrait être l’objectif auquel tous les Hauts 
Normands doivent coopérer. 
 
Les acteurs sociaux, économiques et politiques sont 
concernés, mais l’ensemble des citoyens peuvent contri-
buer en investissant leur capital humain et social pour 
construire ce nouvel équilibre au service des Hauts Nor-
mands. 
    
Telle est la base de l’économie sociale et solidaire qui, 
dans chaque territoire, doit apporter des réponses adap-
tées aux besoins et attentes des habitants par les services 
« qualité de vie » et les structures d’insertion par l’écono-
mique. 
 
Mobiliser les ressources humaines de chacun pour entre-
prendre ensemble autrement, tel est le chemin d’avenir à 
construire. 

Le développement de l’économie solidaire de territoire, et 
de l’insertion par l’économique est une nécessité pour 
répondre au défi de « Faire société sans exclusion ». 
 
Des leviers doivent être, dès à présent, actionnés : 
- Mobiliser et former des «entrepreneurs sociaux » aptes à 

conduire des projets d’économie solidaire de territoire ; 
- Développer des emplois tremplins solidaires pour ap-

puyer les dynamiques territoriales d’économie solidaire 
et d’insertion par l’économique ; 

- Promouvoir et favoriser la commande éthique par les 
collectivités publiques, les acteurs du secteur marchand, 
les acteurs de l’économie sociale et les citoyens ; 

- Mobiliser l’épargne publique et citoyenne pour promou-
voir et consolider les entreprenariats solidaires. 



Le développement économique fortement industrialisé et productiviste de la Haute Normandie, tel que nous l’avons vécu depuis 
la fin du XIXème siècle n’est pas soutenable et ne saurait donc constituer un scénario souhaitable, pour l’avenir. 
 

Le groupe des élus verts adhère volontiers à l’objectif d’un « nouvel équilibre » : on ne peut plus continuer 
comme avant. Le développement de l’avenir n’est concevable qu’élaboré et évalué à l’aune de ses impacts sociaux et envi-
ronnementaux. Il s’agit donc de revisiter les objectifs du développement économique et de passer l’ensemble des politiques au 
crible des urgences sociales et environnementales. Ainsi, sans renier l’héritage industriel, ce nouvel équilibre se construit avant 
tout en accordant la priorité à l’humain et à la valorisation des ressources locales. Il s’agit de promouvoir un développement 
tourné vers l’avenir, s’appuyant sur l’innovation, les savoir-faire locaux, favorisant les activités créatrices d’emplois qualifiés et du-
rables, génératrices d’utilité sociale et écologique et de façon générale, s’inscrivant dans les principes du développement durable. 

Contribution des élus Verts 

Amendements du groupe des Verts 

Citations dans le texte... 

� Transports 
 
Ö Energie, transports et multimodalité 
Centré sur les enjeux de transports et d’énergie, l’axe 4 du 
SRADT rappelle la nécessité du report modal du transport de 
marchandises de la route vers le fluvial et le ferroviaire y est 
assortie des « bons considérants » : il faut le faire pour 
économiser de l’énergie et faire baisser les émissions 
polluantes ; il faut remettre en question un système productif 
fondé sur la segmentation des fabrications, les 
délocalisations, le zéro stock, les flux tendus… 
 
Ö Non, le tout-routier ne résout pas tout 

Les Verts ont pointé l’a-
malgame entre les en-
jeux portuaires et de 
congestionnement ur-
bain qui conclut systé-
matiquement à une su-
renchère pour toujours 
plus d’infrastructures 
routières. Concernant 

Port 2000, le document indique que la solution est ferro-
viaire. S’agissant de la congestion des centres-villes, la solu-
tion est à rechercher du côté des transports en commun et de 
la lutte contre l’étalement urbain. 
 

Dans ce sens, toute référence aux « réponses à la déconges-
tion et à l’évitement des centres villes par la réalisation 
d’axes (auto)routiers de contournement » a été supprimée. 
 

De même, toute allusion à la réalisation d’axes routiers étant 
à ce jour non inscrits dans les contrats engagements des col-
lectivités a été retirée : Contournement Est, liaison A29-A28… 
 
Ö Les transports doux 
Place aux modes doux de déplacements : « Le développe-
ment des circulations douces (notamment pistes cyclables), y 
compris en milieu rural. Il conviendra, pour ce faire, d’encou-
rager en amont de la réalisation d’aménagements urbains la 
prise en compte de ce type de déplacements, notamment par 
une politique de soutien aux services de location de vélos en 
milieu urbain. » 

Les conseillers régionaux verts ont activement pris leur part dans l’élaboration de la Charte. Intégrant les amendements des élus 
Verts, effectués au sein de l’exécutif régional, le projet de Charte, fait actuellement l’objet d’une concertation des principaux 
partenaires régionaux et sera soumis à la consultation publique dès septembre.  

� Energie 
 
En matière d’énergie, le projet de 
SRADT veut « inciter l’ensemble 
de la société régionale à être plus 
attentive à la préservation de la 
planète en adaptant ses modes 
de vie et ses activités » et donne la hauteur nécessaire à nos 
engagements en faveur des économies d’énergie et des 
énergies renouvelables puisqu’il souligne le contexte de nos 
choix : « les préoccupations de la lutte contre l’effet de 
serre, les engagements de Kyoto, l’épuisement des ressour-
ces pétrolières, les limites du tout-nucléaire… ». 
 

« Cette réalité [le nucléaire] ne doit pourtant pas masquer la 
nécessité d’une politique de maîtrise de l’énergie ren-
due d’autant plus nécessaire que le renchérissement intangi-
ble des coûts énergétiques impactera nécessairement l’acti-
vité économique mais aussi les équilibres financiers des 
Haut-Normands. » 
 
Ö Le nucléaire, une énergie à risques 
« La Haute-Normandie est particulièrement touchée par les 
risques, tant naturels (érosion, inondations, cavités souterrai-
nes, falaises) que technologiques (présence de deux cen-
trales nucléaires et de nombreux sites classés « Seveso » 
sur son territoire). La connaissance et la maîtrise de tels ris-
ques sont une priorité régionale. » 
 
� Agriculture 
 
Les enjeux d’une agriculture respectueuse de l’environne-
ment sont posés, avec notamment : 
Ö Le développement et le soutien à la structuration de filiè-
res et circuits-courts ; 
Ö La reconnaissance du potentiel ainsi que la volonté d’ac-
croître la visibilité de l’agriculture biologique qui a besoin 
d’un soutien spécifique pour se développer : « soutien à l’a-
griculture biologique (enjeux environnementaux, sanitaires et 
de qualité alimentaire) en favorisant les conversions et en 
renforçant les capacités de transformation du secteur pour 
valoriser les productions. » 

SRADT 
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- Développer la connaissance de la biodiversité 
pour préserver les milieux naturels et permettre un 
développement des activités humaines compatibles avec 
le respect de l’environnement ; 

 

- Favoriser enfin le développement des 
transports en commun et des modes 
doux, notamment du vélo, pour garantir 
à tous le droit à la mobilité sans compro-
mettre la qualité de notre environnement 
et donc de notre santé. 

 

Parmi les suites à venir… 
 

La charte sera enrichie d’un volet opérationnel détaillant les actions concrètes qui seront engagées au cours de la période 
2007-2013. Sans se limiter aux compétences régionales, ces fiches actions visent à décrire de manière opérationnelle les 8 
axes de la Charte. 
 

A ce titre, le groupe des élus Verts a proposé un certain nombre de fiches actions qui sont, modestement, susceptibles de 
donner un « nouvel horizon » à notre région et à ses territoires de projets et donc de renforcer son « attractivité » : 

Des orientations stratégiques à la mise en œuvre 

Et la suite ? 

 

� Economie 
 

Nous approuvons la conception du développement économique affirmée dans l’axe 3, dès lors qu’y est dessi-
née la priorité à la diversification, à la recherche et à l’innovation, au secteur tertiaire, à l’économie de proximi-
té, aux filières durables et solidaires. 

 
 
Ö « anticipation des grandes évolutions et notamment de l’épuisement à terme de la 
ressource pétrolière, pour fixer les orientations à moyen terme de la structure de l’éco-
nomie (ratio industrie lourde / autres filières industrielles / tertiaire) » 
 
 

Ö « développement de la création d’activités et d’emplois dans de nouveaux secteurs complémentaires aux 
filières d’excellence régionale comme l’économie sociale et solidaire, les services à la personne, ou l’envi-
ronnement » 
 
� Environnement 
 
Ö Observatoire de l’environnement pour la préservation et la valorisa-
tion de la biodiversité et du patrimoine naturel : « mutualisation des expé-
riences de connaissance et de valorisation de l’environnement notamment 
par la consolidation du dispositif d’observation de l’environnement, et parti-
culièrement la création d’un observatoire permanent des milieux naturels. » 

Citations dans le texte… (suite) 

SRADT 
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- Privilégier l’économie soutenable et l’innovation 
pour offrir aux nouvelles générations des perspectives 
d’emplois qualifiés et d’utilité sociale ; 

 

- Soutenir le développement des circuits courts, les 
conversions à l’agriculture biologique 
et la reconnaissance des produits du ter-
roir, pour donner accès aux hauts-
normands à une alimentation de qualité 
et réconcilier agriculture et environne-
ment. 

Le groupe des Verts demandera à inscrire dans le document final du SRADT qu’il aura à adopter en décem-
bre, la réalisation et le financement des actions qui découlent de ces orientations. 

[Crédit photo : C.  Hennequin]  



Brèves de séance 

CLAUSE D’INSERTION DANS LES MARCHES PUBLICS 

PLAN DE DEPLACEMENT REGIONAL 

Issu de la concertation du forum ESS d’octobre 2004, l’atelier portant sur la commande 
publique économiquement sociale et solidaire et les nouveaux débouchés pour les entre-
prises de l’économie solidaire. Parmi les premières concrétisations : l’introduction 
d’une exigence d’insertion sociale au niveau des conditions d’exécution des mar-
chés, de façon expérimentale pour une durée d’une année. 
 

Objectif : amener les entreprise (d'insertion ou non), répondant aux appels d'offres, à 
s'engager dans la lutte contre le chômage et la promotion de l'emploi de personnes ren-
contrant des difficultés particulières d'insertion. De ce fait, les entreprises désireuses d'ob-
tenir le marché pourront choisir entre procéder à des recrutements directs de publics en 
insertion, sous traiter ou co-traiter avec une entreprise d’insertion, employer des salariés 
présentés par des groupements d’employeurs pour l’insertion ou des associations inter-
médiaires. A terme, sont prévues une charte commune avec les divers partenaires et 
l’élaboration de critères de haute qualité sociale. 

Comment faire évoluer l'offre de transport pour les voyageurs en Haute-Normandie ? 
Qu’il s’agisse des déplacements en transports collectifs, à pied, à vélo ... dès aujourd’hui 
et durant les quinze années à venir ? C'est à cette question que doit répondre le PDR. 
Dessertes, fréquences, confort, ... Tout est passé au crible ! 
 

Destiné à développer les transports collectifs et l’intermodalité sur le territoire 
haut-normand, le PDR constituera un élément important du futur SRADT. Cette 1ère étape 
dresse un état des lieux des besoins de déplacement en Haute-Normandie et identifie 
les enjeux régionaux en matière de transport. Le plan d’action qui découlera de cette 
première phase sera présenté en décembre prochain. 

Conseil régional du 12 juin 

Développement des énergies renouvelables : Succès des aides régionales 
La politique d’incitation à l’équipement d’installations solaires et à bois rencontre un suc-
cès considérable avec, dès fin avril, près de 82% des crédits de l’année 2006 consom-
més. Afin de développer la filière Bois-énergie dans le secteur de l’habitat collectif et du 
tertiaire, 114 000 euros de crédits de paiements supplémentaires (1,7 millions en autori-
sation de programme) ont été ajoutés au titre du budget 2006. Cette somme permettra, 
entre autres, le financement d’études pour l’implantation de réseaux de chaleur au bois à 
Gonfreville-l’Orcher ainsi que la réalisation de diagnostics énergétiques dans les lycées. 

SCHEMA REGIONAL EOLIEN 

COMMISSION REGIONALE DE SUIVI DES AIDES 

ENERGIES RENOUVELABLES 

La commission de suivi des aides aux entreprises vise à :  
- assurer le suivi des dispositifs d’aides aux entreprises, 
- débattre des évolutions à envisager,  
- émettre des avis sur les problèmes soulevés au vu des informations récoltées,  
- évoquer les difficultés rencontrées avec certaines entreprises suite à l’octroi des aides. 
Composition : Représentants de la Région : 2 PS, 1 PC et 1 Vert (Claude Taleb), 3 repré-
sentants du Département de Seine-Maritime, 2 de l’Eure, et 2 du CESR. 

Afin d’assurer le développement harmonieux de l’éolien, le schéma régional éolien 
est avant tout un outil d’aide à la décision qui facilitera le développement de ce mode 
d’énergie renouvelable pour lequel le territoire haut-normand constitue un gisement im-
portant encore sous exploité (la région possède l’un des plus forts potentiels éoliens fran-
çais). Le document sera soumis à la consultation des partenaires institutionnels durant les 
trois prochains mois et adopté en octobre 2006.  
 

L Pour plus d’infos : Les documents sont disponibles sur le site internet de la Région.  

Lors de la séance plé-
nière du 12 juin dernier, 
le Conseil régional a 
adopté une série de rap-
ports qui n’ont pas man-
qué de bénéficier du 
soutien des Verts et qui 
témoignent des priorités 
régionales. 

INFOS 
Retrouvez l’ensemble 
des interventions du 
groupe des Verts en 
séance plénière ainsi 
que les communiqués de 
presse sur notre site :  
http://hncrverts.free.fr/ 

[Éoliennes de Fécamp] 
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Centre d’Hébergement  
et d’Etudes sur la Nature et  
l’Environnement 
 

A la fois centre de soins pour la faune sauvage en détresse et musée-
nature très pédagogique, le CHENE est aussi une association dyna-
mique qui organise de nombreuses manifestations en faveur de la na-
ture, de sa connaissance et de sa protection.  
 

Membre de l’Union Française des Centres de Sauvegarde de la Faune 
Sauvage (UFCS), le centre de Sauvegarde du CHENE a pour mission 
de recueillir et de soigner tout animal sauvage en détresse en vue de le 
réhabiliter dans son milieu naturel. Cela signifie qu’à la différence de 
beaucoup d’autres centres, le CHENE n’est pas spécialisé dans le seul 
domaine des rapaces mais que, du moineau domestique au faucon pè-
lerin, du bébé hérisson au phoque, ce sont plus de 1000 animaux de 
toute nature qui sont accueillis et soignés dans ce centre chaque année. 
Il s’agit en majorité d’oiseaux dont 90 % sont des espèces protégées. En 
finalité, plus de 60 % des animaux soignés sont relâchés. 
 

Le CHENE a également une mission d’éducation à l’environnement qu’il 
développe au sein du Musée de la nature et par la mise en place 
d’actions et d’animations visant à sensibiliser différents publics à la pro-
tection de la faune sauvage et des milieux dans lesquels ils évoluent. 
 

Dans le cadre du dispositif d’aide aux associations environnementales 
de rayonnement régional, la Région, a signé une  convention triennale 
avec le CHENE, et apporte une aide annuelle de 85 780 € (au titre de 
l’année 2006; puis 90 000 € en 2007 et en 2008) afin de donner au 
CHENE les moyens de sa professionnalisation et de mettre en œuvre 
durablement sa mission de protection de la biodiversité. 
 
L Le CHENE 
12 rue du Musée - 76190 Allouville Bellefosse - Tél : 02 35 96 06 54  
site : http://www.chene.asso.fr/ 

 

Directeur de la publication : Claude Taleb 
Réalisation : Anne Kozlowski 

Organisme régional : le CHENE Soutien aux  
sans-papiers 

 

Appel 
des élus haut-normands  

 

Faites signer la pétition à vos 
élus locaux (cf. ci-joint) 

 
A l’initiative des élus Verts, l’ensemble des 
conseillers régionaux de la majorité a signé 
l’appel à la régularisation des sans-papiers. 

 
Consultez la liste des signataires sur notre 

site  internet : http://hncrverts.free.fr/ 
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Le Groupement d'Intérêt Public en Environnement, GIP « Seine-Aval », porte, en tant que structure 
juridique, l'ensemble du programme environnemental de recherche sur l’estuaire de la Seine, au 
sens large, depuis le barrage de Poses jusqu'à la partie orientale de la baie de Seine. 
 

Objectif : préservation de l’estuaire 
Rien moins que 160 scientifiques travaillent sur l'estuaire de la Seine depuis plus de 10 ans (pôle 
scientifique). A cela s’ajoute, l’équipe technique du GIP (pôle opérationnel). S’appuyant sur ces 
deux pôles, le GIP œuvre pour la connaissance du milieu naturel de l’estuaire de la Seine  
(coordination et gestion des actions de recherche), mais surtout pour la mise en place de mesures 
concrètes d’aménagements et de protection de ce territoire fragile. 
 

Etape décisive 
Alors que la fin du financement de l'Etat est annoncée, la Région Haute-Normandie a confirmé, lors 
de la Commission Permanente du 19 juin dernier, son intérêt pour le GIP Seine-Aval. Elle en fait 
une priorité régionale au travers de l'approbation de la convention constitutive du GIP pour la période 
2007-2012 et participera à hauteur de 400 000 € au titre de l'année 2006 (2 400 000 € au total). 
 

Le GIP est composé de 9 membres institutionnels : l'Agence de l'Eau, l'Etat, la Région Haute-Normandie, le Port 
Autonome du Havre, les Départements de l'Eure, du Calvados et de la Seine-Maritime et deux associations d'in-
dustriels (l'UIC et l'ACISEN). 

Seine-Aval : Ensemble, comprendre l’estuaire  

L GIP Seine Aval 
12, av. Aristide Briand 
76000 Rouen 
Tel : 02 35 08 37 64 
Fax : 02 35 98 03 93 
courriel : gipsa@seine-
aval.fr  
Pour plus d'infos :  
http://seine-aval.crihan.fr/ 

[Illustration : Ric et Rac]  


